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KE  LA  T I V E a ceux  qui  ont  acquis  du  Domaine  de 
VEtat  des  droits  Jupprimés  fans  indemnité  3 et  des 
justices  feigneuriales.  ...  , 

Donnée  à Paris  , le  12  Septembre  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  Loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat,  Roi  des  Français  : A tous  présens 
et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale  a décrété, et 
Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Assemblée  Nationale  3 des  et  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onqe. 

Ij’A ssBMBLiéE  Nationale  voulant  déterminer  les 
effets  de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  Loi  du  quinze: 
Mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , et  de  fon  Décret: 
du  vingt-deux  Février  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,, 
concernant  les  répétitions  accordées  à ceux  qui  ont  ac- 
quis du  domaine  de  l’Etat , des  droits  fupprimés  fans  in- 
'féminité  des  justices  feigneuriales^  décrété  ce  qui  fuit: 


Des  différentes  répétitions  h exercer  par  les  Aliénatadres. 


. ■ Â R T r c L E‘  P R,E  M I e'r.  , 

*”CèiiV'^i  ont  acquis  dü  dômaine  de  l’Etat , foit  par* 
engagement , foit  par  vente  pure  et  simple , des  droits 
féodaux  et  autres , abolis  fans  indemnité  , ainsi  que  des 
justices  feigneuriales  , fans  mélange  d’autres  biens  ou 
droits  non  fupprimés  , feront  remboursés  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire  , du  montant  des  finances  versées 
par  eux  ou  leurs  auteurs  au  trésor  public , fuivant  la 
liquidation  qui  en  fera  faire  , avec  intérêt , à compter 
de  la  publication  des  lettres  patentes  fur  les  Décrets  du 
quatre  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  ' 


I I. 


Ceux  qui  ont  fait  lesdites  acquisitions  par  bail  à cens 
ou  à rentes  perpétuelles  , pareillement  fans  mélange 
d’autres  biens  ou  droits  non  fupprimés  , demeureront 
déchargés  , à compter  de  la  même  époque,  des  cens  ou 
rentes  dont  ils  étpient  tenus  , et  feront  rernboursés  de 
même  des  finances  ou 'deniers  d’entrée  qu’ils  justifieront 
avoir  été  versés  au  trésor  public. 
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' SÏ  Icsd/tés'aliénatrdns  ont  éfe 'faites^ baux  dmphy-i 


tëotiqiies  ou  à longues  années , les  finances  ou  deniers 
d’entrée  ne  feront  remboursés  qu’à  proportion  du  temps 
qui  fera  retranché  de  la  jouissance  des  aliénataires. 

: '■.  î V.  • 

En  cas  de  bail  à vie  , il  fera  fait  déduction  fur  lesdites 
finances  ou  deniers  d’entrée , d’un  trentième  par  chaque 
année  de  jouissance  qu’auront  eue  les  baiilistes  antérieu- 
rement, à l’époqüe  ci-dessus  énoncéé',"» fans  néanmoins 
que  cette  déduction  i prisse  réduire  :Je^  remboursement 
aurdessous^  du  tiers  desdites  financés  du  deniers  d’entrée. 

Si  le  bail  étoit  à plusieurs  vies  , la  déduction  ne  fera 
que  d’un  quarantième  par  année  de  jouissance  ; mais 
cette  déduction  pourra  réduire  jusqu’au  quart  le  rem- 
boursément  dès'finànces  ou  deniers  d’entrée.  ’ 
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Les  taxes  représentatives  d’impositions  ou  de  charges 
affectées  fur  les  biens  , avant  ou  depuis  les  contrats 
d’aliénation  , n’entreront  point  en  liquidation  , à l’excep- 
tion de  celles  qui  auront  été  exigées  pour  rachat  desdites 
charges , aveo  clause  fpéciale  qu’elles  tiendront  lieu  d’un 
fupplément  de  finance.  ' - '• 
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Les  droits  de  confirmation  payés  par  les  aliénataires, 
n’entreront  pareillement  en  liquidation  qu’autant  qu’ils 
auront  été  formellement  établis  à titre  d’augmentation 
ou  fupplément  de  finance,  * 
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XVII. 


Aucune  taxe  ni  aucuns  droits  de  confirmation  con- 
sistant en  rentes  annuelles  | portions  ou  années  de  revenu 
des  biens  aliénés  ^ n’entreront  en  liquidation , en  prin* 
cipal  ni  accessoires.  ' ; ;• 
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;;i  Les  fous  pour,  livre  accessoires  des  finances  ou  fupplé- 
ornent  de.finances'^emboùrsables,  entreront  en  liquidatioh  - 
lorsqu’ils  auront  été  versés  au  trésor  public  , ainsi  que 
le  principal. 

Il  K '<  I , J - ’c  - • I X. 
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Ceux  à qui  les  aliénations  fus-énoncées font  été.  faites 
à titre  d’indemnité  de  créance  ou  répétition  légitime 
contre  l’Etat,  feront  remboursés  de  ce  à quoi  leurs  créan- 
ces ou  répétitions  devront  être  liquidées. 


^ ’ X. 

Les  acquéreurs  fur  revente  recevront  le  montant  des 
rert>boursemens  qu’ils  auront  faits  aux  précédens  aliénu- 
taires  , en  conformité  des  liquidations  régulières  qui 
auront  eu  lieu, 

X I. 


Les  autres  liquidations  faites  avant  l’établissement  de 
}a  direction  générale  , dans  les  formes  usitées  jusqu’alors, 
feront  pareillement  exécutées.  ».  . 
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Ceux  ^|ui  pnt/ajt  le^iteé  acquisitions  par  voie  d’échàn- 
ge  , feront  admis  à rentrêC*dans:les  objetsopaDeuKJÇédés 
en  contr’échange  , fans  qu’il  y ait  lieu  à indemnité  , dans 
le  cas  où  ces  objets  consfistérdient  pareillement  en  droits 
abolis  ou  justices  feigneuriales  ; et  les  fouîtes  respecdves 
qui  auront  eu  lieu , ferontremboursées  aVec  intérêt  depuis 

l’époque  ci-devafit  énoiicéel  ■■  ■ ‘ ‘ 
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Si  les  aîiénataires  ont  traité  , transigé  ou  autrement 
disposé  d’aucuns  objets  fup primes  fans  indemnité  , dépen- 
dant de  leurs  açquisitions  ,,ils  feront  tenus  de  compter  ou 
împuter^^les Tommes  pnncip.aîes  qu’ils  en  auront  reçues^ 
avec  intérêt  depuis  la  même' époque.* 

- . i - i . - . . 1 

XIV. 

[ Si  les  biens  cédés  à l’Etat  en  contr’échange  , fe  trou- 
vent  hors  de  fa  disposition  actuelle  en  tout  pu  en  partie, 
l’échangiste  fera  proportionnellement  remboursé  de  la 
valeur  des  droits  fupprimés  et  des  produits  utiles  de  la 
justice  , déduction  faite  des  charges  avec  femblables  in« 
térêts. 

- ■ X V.  ' *■  • 


Si  lesdits  biens  font  appliqués  à des  usages  pub-lies^,  in- 
corporés à un  domaine  national  *dont  ils  ne  pourrôient 


être  réparés  fans  le  détériorer  , dénaturés  par  des  plan- 
tations en  bois , des  conversions  de  taillis  en  futaie  ou 
autrement  , ou  s’il  y a été  construit  des  bâtimens  con- 
..sîdérables);' la  Nation  aura  la  faculté  de 'les 'retenir  au 
; riioyen  du  même  remboursement.’*  ' 
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La  Ration  ,aur%  la^même  faculté  dans  le  cas  où  lesdiçs 
biens  feroient  diminués  de  valeur  par -des,  derpolitions  de 
bâtimens,  des  coupes  de  bois  , ou  autrement,  si  mieux 
ri’aime  l’échangicte  les!  rtcèvêûr  en  l’état  auquel  ils  fe 
trouveront. 

.X  V I-I, 
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Ceux  qur  ont  âcouis  des  droits  fup primés  fans  indem- 
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^fiité'ou  des  justices  feigneuriales,  conjointement  avec  des 
droits  rachetables  où  d’autres  biens , ne  pourront  deman- 
der que  l’entiere  résiliation  des  engagemens , achats,  baux 
à rentes  , échanges  et  autres  actes  intervenus^avec  le  gou- 
• vernement , en  remettant  à l’Étàt  les  biens  et  droits  non 
^fupprimés  qu’ils  en  auront  reçus.  ' • .1 


XVIII. 


Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possédoient  à 
titre  incommutable , et  qui  par  acte  authentique  , avant 
la  publication  des  Décrets  du  quatre  Août  mil  fept  cent 
.quatre-vingt-neuf,  auroient  aliéné  partie  desdits  biens  ou 
droits  non  fupprimés , feront  reçus  à les  remplacer  ^ en 


comptant  du  prix  auquel  ils  les  auront  aliénés  avec  in- 
térêts, comme  il  est  difti-dessôus. 

i:,b  r . : iio  3 / J 'îf^orî  ?M-à 

Les  aliénatalres  rendrdrit  lés 'biétis'^ii^iîâ  délàiye^Ont^)^ 
et  particulierec^ent  les  boia^  chaussées /usines  et  bâti-’ 
mens,  en  aussi  bon  état  qu’ils  étdient  îors  des  alien^-^ 
tiens  , et-fêrôttt  tènuà^  dé  t^ôut'és'  déreriôraiions^et  âégrk-' 
dations. r ''  ' 3iiv. ^ u>t 
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Les  impenses  et  améliorations  faites  [dans  les  mêmes 
biens,  feront  remboursées  jusqujà  cpnCurrenceidkiCerdontj 
ils  s’en  trouveront  augmentés  de  valeur  au  temps  de  la 
résiliation  : néanmoins  lef  q^gag-îst^^s  n’auront  droit  qu’aux 
impenses  qu’ils  auront  été  duement  autorisés  à faire  , foit 
par  le  contrat,  foit  postérieurçrnen^  avéC  claii^expJrAsjse 
de  .jiembourse^ent  ; et  ^celles; ^ajt€§- p„ar  je^tphytéotés;* 
et  bajillistes  à. temps, -qe  fen?5|;>r^em^ursées.jq.^evdân,s 
proportions  fixées  par  les  articles  III  et  IV  pomoteUfiiiances- 
principales, 

. X ÔG  J. 


’Læ's  aliénat^resLerôWPèédi^s^d'impûtéf  îés 
daits  desibiens  et-drOïts-fiPn-fupptlnilS^ qüfils  fe?è'rt?dàha 
le  cas  de  rétrocéder,  ïiaJ  lés  intérêts  diés’fihakiceS'^^tii  ‘de-' 
vrôntlenr  êtrô  rembouriséés  ,'àiCOmpter  de  la  pdblîéàtion 
dea' ‘Décrets  dô  qtïatr^  Août-  mil  fept  ^cêfit  quatre-vingt-' 
neuliyfâns  dîstin'cti’ondê'S‘iitôidiÿk's  qtfi  ù^üfoieAt  pà^  étd 
petiçuâici^fîàjçu^t  ide.îlcs  .lEEimvrerjtOv  ^ y . u^àjn  j i v.t.,  ; 
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XXII. 


Les  frais  et  loyaux-coûts  des  procès  verbaux  qui  ont 
été  faits  pour  la  vérification  on  réception  des  impenses 
qui  doivent  être  remboursées  aux  engagistes , entreront 
en  liquidation  ; les  droits  de  marc  d’or  qui  pourroient 
avoir  été  exigés  en  exécution  de  l’édit  de  Décembre  mil 
fept  cent  foixante-dix  , pour  des  aliénations  à*  titre  oné- 
reux, feront  pareillement  liquidés  et  remboursés.  Quant 
aux  frais  d’aliénation  , de  .visite  de  lieux , évaluation  et 
autres,  ils  demeureront  à la  charge  des  aliénataires  , à 
l’exception  de  ceux  que  le  gouvernement  fe  feroit  exprès-^ 
sèment  obligé  de  fupportèr.  ' ...  i 
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X X II  I. 


L’Assemblée  Nationale  fe  réserve  de  prendre  en  con- 
sidératipni  les  aliénations  qui , par  les  clauses  particu- 
lières des  actes  , fe  trouveï’ôient  hors  là  disposition  du 
présent  ‘ Décret.  . ' 

XXIV. 


Les  dispositions  du  présent  Décret , de  celui  du  vingt- 
deux  Février^ mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , et- de  l’ar-“, 
ticle  ^CXXVI  du  titre  II  de  la'  Loi  du  quinze  Mars  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix , ne  s’entendent  que  des  droits 
et  justices  acquis  du  domaine  ci-devant  dit  de  la  Cou- 
ronne , et  non  point  des  acquisitions  faites  des  ci-de- 
yant  bénéficiers , corps  ou  communautés  ecclésiastiques , 

PM 


autres  , dont’ les  |)0Ssessioiis  ont -été  ou  fourroicrtt 
être  réunies  au  domaine  natiqU^#  > :;r  m : ,ni  > 
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Les  aliénataires  qui  vôudrcfnt'  fe^  prévaloir  des  dispo- 
sitions du  présent  Décret , feront  tenus  de  dresser  un  état 
détaillé  er  signé  par'cux^ou  Ün  fondé  dé  ‘procuration , des 
droits^  fupprimésfans' indemnité,  et  des  jubirces  feigneu- 
riales  qui  lèür  ont  étét aliénés  , en' distinguant  les  droits^ 
ef^justicés  dont  ils  étoient  en  possession’ réèîle  aa^quatre 
Août  mil  fept  cent  quatre- vin  gt-neuf^  de' cteüx  dd^nt  ils 
pourroient  avoir  disposé.  Cet  état  devra  êtr®  certifié  par 
la  municipalité  du  chef-lieu  desdits  droits  ou  justices , et 
visé  par  le  Directoire  de  district. 

t.  si’  .]  ' > ' ) ■ i ' • ' 

Ils  dres^seront  un  fécond  état  contenant  les  titres  , re- 
conripissahees ^.cueilloirs , baux  à fermes  et  autres  pièces 
étant  en  leur  poUypir , relativement  à la  propriété  et  l’ad- 
ministration desdits  droits  ou  justices  ; cet  état  fera  pa- 
reillement signé , et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer 
la  sincérité  pardevant  le  même  Directoire. 

-ri'''  jAii  .10: f’ MÎT  - '■ 
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, ?,  Les  aliénataires  quL  feront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à 

la  Nation 'dès  droks  jrachetables  ou  d’autres  biens  , ou 
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le  montant  de  ceux  Valablement^ 

aliénés,  feront  tenus  d’en  dresser  pât'eilieinënt^’état  pàr*^ 
ticulier  et  circonstancié , ainsi  que  celui  des  titres  et 
pièces  relatifs  à la  possesiiiôn  et  la  gestion  des  mêmes 
biens  qu’ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareille- 
ment l’état  des  fruits  ou  flfddùirs  dont  ils  pourroient  être 
comptables  à la  forme  de  l’article  XXII , et  signeront  et 
affirmeront  ces  autres  étafs  ,^omme  il  est  dit  en  l’article 
précédent. 

*i/p  y'iîr 
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y Si  les  alién^taires  ont  à répéter- ,^e s impe.nses.  et  p:mé- 

ïjorations , ils  en  dresseront  .de,n^me,un  ^tat  paFticulier7, 
détaillé,  signé  çt.affirmé;  et  foi t qu’ils,  aient  pu  non  des 
impenses  à répéter,  ils  produiront  l,es  procè^  verbaux  de 
visites  de  lieux  , -qui  auront  été  faits. , - ...  ' 


La  liquidation  des  fommes  remboursables  aux  aliéna- 
taires,  ou  qu’ils  feront  dans  le  cas  d’imputer  , fera  faite 
par  le  Commissaire  du  Roi , directeur  général  de  la  liqui- 
dation , fur  les  actes  d’aliénation",  quittances  de  'finanGes, 
jugemens  de  liquidation  , titres  ?de. propriété  ip -états  éi 


autres  actes  et  renseignemens  qui  lui  feront  représentés  : 
il  prendra  préalablement  Pavis  par  écrit  de  la  régie  des 
Do  marnes  ; et  lorsqu’il  Pestimerà  nécessaire  , il  consulte- 
ra les  Corps  administratifs. 

XXX. 

La  rétrocession  des  biens  cédés  à PEtat  en  contr^écharr- 
ge , n’aura  lieu  qu’^en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  législa- 
tif, fanctionné  par  le  Roi  ; en  conséquence  , les  pièces 
et  mémoires  des  échangistes  feront  remis  au  comité  qui’ 
fera  délégué  à cet  effet , et  qui,  après  avoir  pareillement 
pris  l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  Domaines  , en  fera  fou 
rapport. 

X X X ï. 

S’il  y a lieu  à rembourser  la  valeur  des  droits  fup pri- 
més, dans  les  cas  énoncés  aux  Art.  XV  , XVI  et  XVII, 
là  liquidation  en  lerk  fàitè  fur  le  pied  des  évaluations  qui 
auront  eu  lieu  lors  des  échanges. 

X X X I L 
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Les  aliétmtaireiSrqui  ,' ensuite  de  la  résiliation  de  leurs 
contrats  , feront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à PEtat  des 
biens  ou  droits  non  fupprimés  , remettront  leurs  pièces  à 
la  régie  des  Domaines , en  la  personne  de  fon  principal 
préposé  dans  le  Département  où  lesdits  biens  feront  situés 
peur  donne.r/0J9avis^tantiur-les  dèniandes  desdits  aliéna-^ 
taires  , que  fur  les  fruits  dont  ilsferoient  comptables  , eü 

les  détériorations,  dégradations  et  autres  objets  dont  ilsv 
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pourroient  être  tenus  : lès  pièces  feront  ensuite  communî- 
quées  au  Directoire  du  Département , pour  viser  et  ap- 
prouver, s’il  y a lieu  , l’avis  ’ de  la*  tégie.  Les  Directoires 
de  Département  consulteront  préalablement  ceux . des 
Districts  où  les  biens  feront  situés  ; et  ceux-ci , lorsqu’ils 
l’estimeront  convenable , consulteront  les  Municipalités* 

• X X X î I I. 
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S’il  n’y  a lieu  à aucune  plus  ample  vérification , les  piè- 
ces et  avis  ci-dessus  énoncés  feront  adressés  au  directeur 
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général  de  la  liquidation  ,lpour  liquider  les  femmes  à im- 
puter et  rembourser , et  elle's  féfont  pfésèntées  au  Corps 
législatif,  lorsqu’il  y aura  des  biens  contr’échangés  à rétro- 
céder. 

XXXIV. 

I î ■ r 
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S’il  écheoit  des  vérifications  par  experts^  ils  feront  con^^ 

venus  , l’un  par  l’aliénataire  , l’autre  par  le  procureur- 
fyndic  du  District  qui  fera  délégué  par  le  Directoire  du 
Département  ; et  à défaut  d’en  convenir , ils  feront  nom- 
més d’office  par  le  Directoire  du  même  District.  Les 
experts  prendront  les  renseignemensinéôess^resJfiir  les 
faits  qui  auront  besoin  d’être  constatés et  en  feront  men- 
tion dans  leur  rapport  qu’ils  affirmeront  pardevant  le 
même  Directoire.  S’il  est  besoin  d’un  tiers  expert,  il  fera 
nommé  par  le  Directoire  du  Département.  L’aliénataire 
et  les  préposés  de  la  régie  pourront  assister 4«x‘^pérations 
des  experts  , et  leur  faire  les  observations  qu’ils  jugeront 
convenables.  : b 


XXX  V. 

• Le  Directoire  du":Distrïçt  qyi  aura  reçu  le  rapport  des 
experts  et  fuccéssivement  le  Directoire  du  Département  ^ 
donneront  leur  ayia  fur  ,1e  tout  ; après  quoi  les  pièces  fe- 
ront'adressées:  au  directeur  général  delà  liquidation  , ou 
présentées  au  Corps  législatif-^  comme  il  est  dit  en  l’Ar- 
ticle XXXIUi'  ...  r ■'j/rjc  tîoj  iii,  ’ In-  T'  s I ■ 

; : .X  X::X  V-D]  -.r.-f  > luh  n;n  / 
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Les  aliénataires  qui , toute  compensation  fuite  , feront 
reconnus  débiteurs,  feront  tenus  de  verser  à la  caisse  de 
l’extraordinaire  le , montant  des-  fommes  dont  ils  feront 
redevables^^  et,cten  jpindre  ]a^  quittance  a lelirs  pièces'  et 
mémoires  ^pour^pl^tenir  la  Rétrocession  des  biens  par.  eux' 

cédés  en  contr’échanue,  ,•  , ■ 
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Les  aliénataires , avant  d’ôbtèriîr  la  délivrance  de  léiir 
reconnoissançe  de  liqiiidaHbn  et  d’être  fnis^èh ‘possession 
des  biens  par  eux  cédés  en  cohtr’échange  , fèront  ténus'' 
de  remettre  les  pièces  comprises  dans  les  étà[ts  mention,'^ 
nés  aux  Articles  XXV  et  XXVI , au  fecrétafiat  du  Dis- ^ 
trict  où  ils  auront  affirmé  lesdîts  états  , et  d’eii  justifier  aii  ' 
directeur  général  de  la  liquidation  , et  à Ja  régie  ^des 
domaines.  o '*î  '>  ' ^ i 

Les  titres  et  pièces  relatives  à la  propriété  et  jouissance 
des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires  , leur  feront  remis 
fur  leur  décharge  par  tous  déjjsositaires.  ' , . . 


Lés  formalités  prescrites  parle  présent  Déccct  ne  feront 
point  assujetties  à l’enregistrement  , et  feront  faites  fur 
papier  libre  et  fans  frais  , fauf  les  fâlaires  des  experts  qui 
feront 'avancés  pâr  les  aliénâtaires  fur,  la  taxe  du  Direc- 
toire de  District , et  compris  dans  la -liquidation  des  fbm- 
mes  qui  devront  leur  être  remboursées,  lorsqu’ils  n’y  au- 
ront pas  donné  lieu  par  de  faux  exposés  , ou  que  lesdits 
frais  ne  feront  pas  causés  par  des  dégradations  à leur 
charge*-  oi..:'  ’ ‘ ’ - 

■ , xxxï  X,  , . • V 

[ Les  alîénataires  feront  tenus  de  présenter  leurs  titres, 
états  et  hiemoires  , au  plus  tard  dans  les  trois  ans  de  la 
publicànoh''du  présent  Décret  ; et  passé  ce  terme  , ils 
demeureront  déchus  de  toute  prétention.' 

Mandons  et  ordonnons  à i^us  les  Tribunaux,  Corps 
ad  minis tr|jàfs  et  Municipalités  , que  ces.  Présentes  ils 
fassent  trancrire  fur  leurs  Registres  ^ lire  , publier  et 
afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respectifs,  et 
ex^uter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau 
de.  l’Etat  a,  été  apposé  à cesdites  Présentes.  A Paris  , le 
douze  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

' En  vertu  des  Décrets  des  xt  et  Juin  dernier  : Pour 
le  Roi.  Simé , M.  L.  F.  Duport. 


IN  ous  ADMINISTRATEURS,  composant  le 
Directoire  du  Département  de  la-  Seine  inférieure , oui  le 


Procureur-général-fyndic,  avons  ordonné  que  la  trans- 
cription de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  fept  de 
ce  mois  par  M.  Delessart , Ministre  de  l’intérieur  , fera 
faite  fur  le  Registre  à ce  destiné  ; qu’elle  fera  réimpri- 
mée , publiée  , affichée  et  déposée  dans  nos  Archives. 
Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  , collationnées 
par  le  Secrétaire  général  du  Département  , feront  en- 
voyées aux  Directoires  des  Districts  et  aux  Municipa- 
lités du,dit  Département , pour , par  lesdits  Directoires 
des  Districts,  la  faire  pareillement  transcrire  fur  leurs 
Registres,  publier  et  afficher,  et  la  déposer  dans  leurs 
Archives , et  par  lesdites  Municipalités  , dresser  Procès 
verbal  fur  leur  Registre  de  la  réception  de  ladite  Loi , la 
faire  publier  et  afficher,  et  fe  conformer  au  furpîus  à l’Ar- 
ticle XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix. 

A Rouen , en  Directoire  , le  huit  Novembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C;  Herbouville, 
LE  Vavasseur  l’ainé  , Gueudry  , C.  Rondeaux  , 
Levieux  , Ducaurroy  , Thieüllen  , MAss]é  , Niel, 
Secrétaire  général. 

Collationné,  Signé  y Niel,  Secrétaire  général. 

Certifié  conforme , par  Nous  Secrétaire  du  District» 


A Rouen  De  l’Imprimerie  de  J,  J.  le  Boullengkr  , Imprimeur  du  Roi  & du 
Département  de  la  Seine  inférieure  , rue  du  Grand*  Mauiévrier,  1791. 
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